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LES DÉCHETS EN ATTENTE DE CONDITIONNEMENT

Catégorie déchet Quantité entreposée
au 31/12/2024 Commentaires 

TFA 274.501 tonnes En conteneur sur l'aire TFA

FMAVC (Liquides) 21.012 tonnes Effl uents du lessivage chimique, huiles, solvants…

FMAVC (Solides) 185.5 tonnes Localisation Bâtiment des auxiliaires nucléaire et Bâtiment auxi-
liaire de conditionnement (BAC) 

MAVL 449 objets
Concerne les grappes et les étuis dans les piscines de désac-
tivation (déchets technologiques, galette inox, bloc béton et 
chemise graphite)

Quantités de déchets entreposées au 31 décembre 2024 et évacuées 
en 2024 pour les quatres réacteurs en fonctionnement

LES DÉCHETS CONDITIONNÉS EN ATTENTE D’EXPÉDITION

Catégorie déchet Quantité entreposée
au 31/12/2024 Type d’emballage

TFA 67 colis Tous types d'emballages confondus

FMAVC 2 colis Coques béton

FMAVC 76 colis Fûts (métalliques, PEHD)

FMAVC 0 colis Autres (caissons, pièces massives…)

La gestion des déchets radioactifs
De la centrale aux centres de traitement, d’entreposage et de stockage 
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NOMBRE DE COLIS ÉVACUÉS ET SITES DE TRAITEMENT OU DE STOCKAGE

Site destinataire Nombre de colis évacués

Cires à Morvilliers 171

CSA à Soulaines 893

Centraco à Marcoule 2813

ICEDA au Bugey 0

Évacuation et conditionnement  
du combustible usé
Sur les sites nucléaires, lors des arrêts program-
més des réacteurs, les assemblages de combus-
tible sont retirés un à un de la cuve du réacteur, 
transférés dans la piscine de désactivation du 
bâtiment combustible et disposés verticalement 
dans des alvéoles métalliques. Les assemblages 
de combustible usé sont entreposés en piscine 
de désactivation pendant environ un à deux ans, 
durée nécessaire à leur refroidissement et à la 
décroissance de la radioactivité. À l’issue de cette 
période, les assemblages usés sont extraits des 
alvéoles d’entreposage et placés sous l’écran 
d’eau de la piscine, dans des emballages de trans-

port blindés dits « châteaux ». Ces derniers sont 
conçus à la fois pour permettre l’évacuation de la 
chaleur résiduelle du combustible, pour résister 
aux accidents de transport les plus sévères et 
pour assurer une bonne protection contre les 
rayonnements. Ces emballages sont transportés 
par voie ferrée et par la route vers l’usine de 
traitement d’Orano La Hague. S’agissant de com-
bustibles usés, en 2024, pour les 4 réacteurs en 
fonctionnement, 14 évacuations ont été réalisées, 
ce qui correspond à 168 assemblages de combus-
tible.

En 2024, 3877 colis ont été transportés vers les différents sites de traitement ou de stockage appropriés 
(Centraco, Andra ou ICEDA).

Les déchets conventionnels

Conformément à l’arrêté INB et à la décision 
ASN 2015-DC-0508 modifiée, les INB établissent 
et gèrent un plan de zonage déchets, qui vise à 
distinguer :
→ �les zones à déchets conventionnels (ZDC) 

d’une part, à l’intérieur desquelles les déchets 
produits ne sont ni contaminés, ni activés ni 
susceptibles de l’être ;

→ �les zones à production possible de déchets 
nucléaires (ZPPDN) d’autre part, à l’intérieur 
desquelles les déchets produits sont contami-
nés, activés ou susceptibles de l’être.

Les déchets conventionnels produits par les INB, 
issus de ZDC, sont classés en 3 catégories :
→ �les déchets inertes (DI), qui ne contiennent 

aucune trace de substances toxiques ou 
dangereuses, et ne subissent aucune modifi-
cation physique, chimique ou biologique, ne se 
décomposent pas, ne brûlent pas, ne pro-
duisent aucune réaction physique ou chimique, 
ne sont pas biodégradables et ne détériorent 
pas les matières avec lesquelles ils entrent en 
contact d'une manière susceptible d'entraîner 
des atteintes à l'environnement ou à la santé 

humaine (déchets minéraux, verre, déblais, 
terres et gravats, …)

→ �les déchets non dangereux (DND) qui sont 
également non inertes et qui ne présentent 
aucune des propriétés qui rendent un déchet 
dangereux (gants, plastiques, déchets métal-
liques, papier/carton, caoutchouc, bois, câbles 
électriques…)

→ �les déchets dangereux (DD) qui contiennent 
des substances dangereuses ou toxiques, ou 
sont souillés par de telles substances (accumu-
lateurs au plomb, boues/terres marquées aux 
hydrocarbures, résines, peintures, piles, néons, 
déchets inertes et industriels banals souillés, 
déchets amiantifères, bombes aérosols, DASRI, 
…).

Ils sont gérés conformément aux principes définis 
par les dispositions du Code de l’environnement 
relatives aux déchets afin de : 
→ �réduire leur production et leur dangerosité par 

une gestion optimisée,
→ �favoriser le recyclage et la valorisation.

6.2
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Quantités 
2024 
en tonnes

Déchets dangereux Déchets non dange-
reux non inertes Déchets inertes Total

produits valorisés produits valorisés produits valorisés produits valorisés

Sites en  
exploitation 15 540 12 397 38 571 35 859 83 063 83 063 137 174 131 318

Sites en  
déconstruction 4 000 3 845 4 385 4 333 2 497 2 497 10 883 10 677

Quantités de déchets conventionnels produites en 2024 par les INB EDF

La production totale de déchets conventionnels 
en 2024 a diminué de 11% par rapport à 2023. La 
production de déchets inertes reste conséquente 
en 2024 du fait de la poursuite d’importants 
chantiers, liés notamment aux modifications post 
Fukushima, au projet Grand Carénage, ainsi qu’à 
des chantiers de voirie, d’aménagements de zones 
d’entreposage, de parkings, de bâtiments tertiaires 
et des chantiers de rénovation des systèmes de 
traitement des eaux usées. 
De nombreuses actions sont mises en œuvre par 
EDF pour optimiser la gestion des déchets conven-
tionnels, notamment pour en limiter les volumes 
et les effets sur la santé et l’environnement. Parmi 
celles-ci, peuvent être citées :
→ �la création en 2006 du Groupe Déchets Econo-

mie Circulaire, chargé d’animer la gestion des 
déchets conventionnels pour l’ensemble des 
entités d’EDF. Ce groupe, qui s’inscrit dans le 
cadre du Système de Management Environne-
mental certifié ISO 14001 d’EDF, est composé de 
représentants des Divisions/Métiers des diffé-
rentes Directions productrices de déchets. Ses 
principales missions consistent à apporter de la 
cohérence en proposant des règles et outils de 
référence aux entités productrices de déchets,

→ �les entités productrices de déchets conven-
tionnels disposent d’un outil informatique qui 
permet en particulier de maîtriser les inventaires 
de déchets et leurs voies de gestion,

→ �la définition, à partir de 2008, d’objectifs de 
valorisation des déchets plus ambitieux que les 
objectifs de valorisation réglementaires. L’ob-
jectif reconduit en 2024 est une valorisation d’a 
minima 90% de l’ensemble des déchets conven-
tionnels produits,

→ �la prise en compte de la gestion des déchets 
dans les contrats de gestion des sites, 

→ �la mise en place de structures opérationnelles 
assurant la coordination et la sensibilisation à la 
gestion des déchets de l’ensemble des métiers,

→ �la création de stages de formation spécifiques 
« gestion des déchets conventionnels »,

→ �la création, en 2020, d’une plateforme interne 
de réemploi (EDF Reutiliz), visant à faciliter la 
seconde vie des équipements et matériels dont 
les sites n’ont plus l’usage,

→ �le recensement annuel des actions de préven-
tion de production des déchets.

En 2024, les unités de production de la 
centrale du Tricastin ont produit 4 451 tonnes 
de déchets conventionnels. 93,74 % de ces 
déchets ont été valorisés ou recyclés. 

Les quantités de déchets conventionnels produites 
en 2024 par les INB EDF sont précisées dans le 
tableau ci-dessous : 
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Tout au long de l’année, les responsables des installations nucléaires du Tricastin donnent des 
informations sur l’actualité de leur site et apportent, si nécessaire, leur contribution aux actions 
d’informations de la Commission locale d’information (CLIGEET) et des pouvoirs publics.

Les contributions à la commission 
locale d’information
En 2024, une information régulière a été assurée 
auprès de la Commission locale d’information 
(CLIGEET). Trois réunions se sont tenues à la 
demande de sa présidente, le 3 juillet, le 24 sep-
tembre et le 22 novembre. Cette commission indé-
pendante a comme principaux objectifs d’informer 
les riverains sur l’actualité du site et de favoriser 
les échanges, ainsi que l’expression des interro-
gations éventuelles. La commission compte une 
soixantaine de membres nommés par le président 
du Conseil Départemental. Il s’agit d’élus locaux, de 
représentants des pouvoirs publics et de l’Autorité 
de sûreté nucléaire et de Radioprotection (ASNR), 
de membres d’associations et de syndicats, etc.
Lors de la réunion du 3 juillet 2024, les représen-
tants de la centrale ont expliqué les événements 
signifi catifs sûreté de niveau 1, l’avancement des 
réalisations liées aux 4eme réexamens des réacteurs 
1 et 2 et l’étude du cumul des impacts environne-
mentaux des centrales situées sur le Rhône.
Lors de la réunion publique du 24 septembre sur le 
thème « la surveillance permanente de l’environne-
ment », les représentants de la centrale ont exposé 
les actions engagées.
Lors de la réunion du 22 novembre, les représen-
tants de la centrale ont dévoilé le bilan 2024 et 
la projection 2025 du programme industriel, ainsi 
que le bilan des événements signifi catifs sûreté, 
radioprotection, environnement et sécurité. 

Des rencontres regulières avec les élus
Le 31 janvier 2025, la centrale a convié les élus 
de proximité et les pouvoirs publics à une réunion 
de présentation des résultats de l’année 2024 
et des perspectives pour l’année 2025 sur les 
thématiques suivantes : la production, la sûreté, 
la sécurité, la radioprotection, l’environnement, les 
ressources humaines, la performance économique, 
la durée de fonctionnement et l’ancrage territorial. 
Une rencontre avec les élus s’est également 
déroulée le 4 décembre 2024. Enfi n, tout au 
long de l’année, les représentants de la centrale 
échangent régulièrement avec les élus du 
territoire.

Les actions d’information externe du CNPE à 
destination du grand public, des représentants 
institutionnels et des médias
En 2024, le CNPE du Tricastin a mis à disposition 
plusieurs supports pour informer le grand public :
→  Un document reprenant les résultats et faits 

marquants de l’année écoulée intitulé « Rapport 
annuel ». Ce document a été diffusé, en juin 
2024. Ce document a été mis à disposition du 
grand public sur le site edf.fr.

→  Une fi che presse sur le bilan de l’année 2024 a 
été mise à disposition sur le site internet edf.fr 
au mois de février.

→  Des lettres régulières d’information externe 
« C’est à lire ». Ce support est envoyé par cour-
rier électronique aux élus locaux, aux pouvoirs 
publics, aux responsables d’établissements sco-
laires,… 2400 destinataires). Ce support traite 
notamment de l’actualité du site, de sûreté, 
production, mécénat…

Les actions 
en matière 
de transparence 
et d’information

7.
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Les actions  
en matière  
de transparence  
et d’information

Tout au long de l’année, le CNPE a disposé :
→ �d’un espace sur le site internet institutionnel edf.

fr et d’un compte X « EDFTricastin », qui lui per-
met de tenir informé le grand public de toute 
son actualité ;

→ �de l’espace institutionnel d’EDF dédié à l’énergie 
nucléaire sur edf.fr qui permet également au pu-
blic de trouver des informations sur le fonction-
nement d’une centrale et ses enjeux en termes 
d’impacts environnementaux ;

→ �de plus, chaque mois est mise en ligne une syn-
thèse des données relatives à la surveillance des 
rejets et de la surveillance de l’environnement, 
ainsi que les registres mensuels de rejets des 
effluents radioactifs et chimiques de la centrale. 

La centrale du Tricastin dispose d’un centre d’infor-
mation appelé « Espace Odyssélec » dans lequel 
les visiteurs obtiennent des informations sur la 
centrale, le monde de l’énergie et le groupe EDF. 
Ce centre d’information a fait découvrir les installa-
tions à 6 322 visiteurs en 2024. 

Les réponses aux sollicitations directes  
du public
En 2024 , le CNPE du Tricastin a reçu 8 sollicita-
tions traitées dans le cadre du droit à l’information 
en matière d’activités nucléaires prévu par l’article 
L.125-10 et suivant du code de l’environnement.
Ces demandes concernaient les thématiques sui-
vantes : l’environnement, la sûreté, la radioprotec-
tion et l’utilisation des aéroréfrigérants d’Orano. 

Pour chaque sollicitation, selon sa nature et en 
fonction de sa complexité, une réponse a été 
faite par écrit dans le délai légal, à savoir un ou 
deux mois selon le volume et la complexité de la 
demande et selon la forme requise par la loi. Une 
copie des réponses a été envoyée à la CLIGEET.

Visite de la salle des machines
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La centrale nucléaire EDF du Tricastin constitue un atout essentiel pour répondre aux besoins de 
la consommation d’électricité en France. Elle produit de manière sûre une électricité bas carbone. 
En 2024, la centrale a produit 21.64 milliards de kWh soit l’équivalent des besoins d’environ 3,5 
millions d’habitants. 

La fin d’un programme industriel dense pour 
une électricité disponible, durable et sûre.
Depuis leur mise en exploitation, le niveau d’exi-
gence de sûreté des quatre unités de production 
de la centrale du Tricastin a été continuellement 
rehaussé. Pour maintenir le plus haut niveau de sû-
reté, la centrale a engagé en 2018 un programme 
industriel majeur pour 10 ans avec un investis-
sement de 1,6 Milliards d’euros. Ce programme 
d’envergure assure l’exploitation de nos réacteurs 
au-delà de 40 ans et nous permet d’atteindre les 
plus hauts standards de sûreté internationaux. La 
centrale se prépare déjà pour les 5e visites décen-
nales, dont la première se déroulera en 2029. 
En 2024, les trois arrêts de maintenance program-
més se sont déroulés en respectant les exigences 
de sûreté et de sécurité. 
La 4ème visite décennale de l’unité de production 
n°4 a consisté en un check-up complet de l’ins-
tallation : inspection de la cuve du réacteur, test 
d’étanchéité et de résistance de l’enceinte de 
confinement du bâtiment réacteur et épreuve 
hydraulique du circuit primaire principal. Ces trois 
épreuves réglementaires ont été réalisées avec 
succès et validées par l’Autorité de Sûreté Nu-
cléaire et de Radioprotection. 
L’unité de production n°2 a fait l’objet d’un arrêt 
pour « simple rechargement » du combustible.
Les équipes de la centrale ont réalisé la "visite 
partielle" de l'unité de production n°3 en réalisant 
l'ensemble des activités de maintenance program-
méés. 
Durant ces périodes, de nombreux partenaires 
industriels ont été mobilisés pour mener à bien les 
opérations de maintenance.
Le maintien de la qualité d’exploitation passe par la 
formation des 1 500 salariés et des nombreux par-
tenaires industriels mobilisés notamment durant 
les arrêts de maintenance programmés.

Une exploitation en toute sûreté 

En 2024, la centrale a déclaré à l’Autorité de sûreté 
nucléaire 70 événements significatifs dont 55 pour 
la sûreté dont 6 au niveau 1 de l’échelle INES, 10 
pour la radioprotection et 3 pour l’environnement. 
La sûreté est une priorité pour les équipes. Tous les 
événements ont fait l’objet d’une analyse appro-
fondie et la mise en œuvre d’action pour éviter 
leur réitération et progresser.
Cette exploitation en toute sûreté va de pair avec 
l’attention portée à la sécurité et radioprotection 
des personnes intervenant sur l’installation. 
Le respect de l’environnement est une préoccu-
pation majeure pour les équipes. La centrale est 
certifiée ISO 14001, et le renouvellement de cette 
certification est prévu pour la fin de l'année 2025.

La centrale engagée dans son territoire
La centrale du Tricastin contribue au dévelop-
pement économique de son territoire grâce aux 
emplois créés et le soutien actif au tissu local via 
ses achats et le versement de taxes et impôts. 

Conclusion
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Annexe
Bilan annuel des actions, relatives aux conclusions du 4e réexamen périodique du réacteur n°1, 
mises en œuvre durant l'année écoulée ou programmées pour le réacteur n°1  
du CNPE de Tricastin

Pour rappel, le précédent rapport d’information (2023) liste les 136 actions déjà réalisées au moment de sa publication.  
Ces actions ne sont pas rappelées dans le présent rapport.

Thème(s) Numéro Tome Intitulé RCR TRI1 Avancement TRI1

Accidents sans 
fusion PNPP1797 A

Installation d’un boremètre sur la décharge 
du système de contrôle chimique et 
volumétrique (RCV)

Fin 2020

Installé sur Tricastin 1 mais 
suite au REX défavorable, 
un nouveau boremètre 
de technologie différente 
est en cours de test sur 
Tricastin 3. En fonction des 
résultats des essais prévus 
en 2025, cette solution 
technique sera déployée sur 
les autres tranches 900MW.

Agressions 
(explosion et in-
cendie) / Piscine 
combustible 
/ Dispositions 
Noyau Dur

PNPE1258 A-K
Mise en place du dispositif ASG-ND et ligne 
fixe de réalimentation de la piscine d'en-
treposage du combustible par SEG

en phase B
Tomes A, B, C, D, E, F, G, H, I 
et J réalisés 
Tome K (prévention incend-
ie) ne concerne pas TRI

Agressions 
(inondation 
interne)

PNPE1108 B Réhausse de voiles, mise en place de disposi-
tifs d’exhaure, serrureries en phase B Réalisé

Dispositions 
Noyau Dur PNPE1119 A, C 

et D
Protections passives de l’îlot nucléaire à la 
tornade en phase B

Tome A réalisé + des amélio-
rations seront apportées 
à la protection tornade en 
2026. 
Tome C ne concerne pas 
TRI1 
Tome D : solde prévu en 
2026

Dispositions 
Noyau Dur / 
Piscine combus-
tible

PNPP1907 A-E PTRbis en phase A Réalisé

Essais complé-
mentaires

Conclusion 
RCR - 
p197/346

L’ASN a demandé à EDF de définir des essais 
complémentaires visant à vérifier, à l’issue de 
l’intégration des lots de modifications ma-
jeurs associés à la démonstration de sûreté 
du 4ème RP 900, le comportement fonction-
nel d’ensemble des EIP vis-à-vis de leurs exi-
gences définies et au regard des principales 
fonctions de sûreté. L’intégration de cette 
demande à la démarche d’identification des 
essais a d’ores et déjà conduit EDF à réaliser 
les essais présentés au paragraphe « Essais 
décennaux spécifiques ». En complément, 
l’instruction de ce thème se poursuit dans 
le cadre du 4ème RP 900 et pourra conduire 
EDF à proposer des essais supplémentaires.

Selon la 
prescription 
CONF-B

A l’issue de l’instruction de 
ce thème dans le cadre du 
4ème RP 900, EDF s’est en-
gagée à réaliser un certain 
nombre d’essais particuliers 
sur les tranches du Palier 
CPY, certains de ces essais 
répondent à la prescription 
[CONF-B]."
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Thème(s) Numéro Tome Intitulé RCR TRI1 Avancement TRI1

Gestion de crise PNPP1765 Construction d'un Centre de Crise Local

Les travaux de 
construction 
du CCL de 
Tricastin sont 
planifiés de 
09/2020 à 
09/2022 

Le CCL est actuellement en 
phase d’essais de démarrage 
pour une mise à disposition 
des équipes de crise pour 
formation à partir du derni-
er trimestre 2025 

Maintien de la 
qualification 
aux conditions 
Accidentelles

PNPE1148 A Maintien de la qualification des armoires et 
coffrets de distribution LLS

Au plus tard fin 
2024

Intégré dans le dossier 
PNPE1427 (PIJND) prévu en 
complément phase B

Piscine combus-
tible

RCR - 
p161/346

Dans le cadre des suites de l’instruction 
par avis type C « Sûreté des piscines », EDF 
précisera les situations, notamment issues 
des agressions, pour lesquelles le retour au 
refroidissement peut être assuré par le PTR 
bis.

Action couverte par la pre-
scription technique PISC-C 
déclinée dans le TCDI0119 
prévu en complément phase 
B

Piscine combus-
tible

RCR - 
p162/346

EDF a engagé, dans le cadre d’une affaire 
parc, un programme visant à renforcer la 
surveillance et la stratégie de maintenance 
relatives à la peau métallique des piscines 
combustible des bâtiments BK et BR, à 
travers de nouveaux examens adaptés à la 
recherche d’éventuels défauts d’étanchéité 
et de corrosion sous contraintes, ainsi que 
des moyens de réparation en alternative à la 
pose de patch soudé. 
Cette affaire parc est également en 
cohérence avec les actions prises par EDF 
suite à l’instruction par avis type C « Sûreté 
des piscines »."

Traitement dans le cadre de 
l'affaire parc AP 18-02.  
La fiche d'amendement 
générique concernant les 
réductions de périodicité 
des contrôles des piscines 
BR/BK est rédigée pour CPY 
et sera mise en application 
en 2025. 
Le bilan de la cartographie 
des piscines est soldée et 
n'a pas montré de problème 
sur TRI1.

Revues des 
systèmes PNPE1342

Remplacement par des calorifuges métal-
liques des calorifuges fibreux installés sur les 
tuyauteries primaires et les fonds primaires 
des générateurs de vapeur qui sont suscepti-
bles de libérer des fibres en cas de brèche en 
pied de générateur de vapeur

Réalisé

Revues des 
systèmes PNRL1947

Remplacement des calorifuges fibreux de 
type « Protect 1000S », pour les lignes aux-
iliaires de diamètre cinquante millimètres ou 
plus et susceptibles de libérer des fibres en 
cas de brèche sur le circuit primaire principal

Réalisé
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Glossaire
 Retrouvez ici la définition des principaux sigles utilisés dans ce rapport. 

AIEA 
L’Agence internationale de l’énergie 
atomique est une organisation inter-
gouvernementale autonome dont le 
siège est à Vienne, en Autriche. Elle a 
été créée en 1957, conformément à une 
décision de l’Assemblée générale des 
Nations unies, pour notamment : 
→ ��encourager la recherche et le déve-

loppement pacifiques de l’énergie 
atomique ; 

→ ��favoriser les échanges de renseigne-
ments scientifiques et techniques ; 

→ ��instituer et appliquer un système de 
garanties afin que les matières nu-
cléaires destinées à des programmes 
civils ne puissent être détournées à 
des fins militaires ; 

→ ��établir ou adopter des normes en 
matière de santé et de sûreté. Les 
experts internationaux de l’AIEA 
réalisent régulièrement des missions 
d’inspection dans les centrales 
nucléaires françaises. Ces missions, 
appelées OSART (Operating Safety 
Assessment Review Team), ont pour 
but de renforcer la sûreté en exploi-
tation des centrales nucléaires grâce 
à la mise en commun de l’expérience 
d’exploitation acquise. 

ALARA 
As Low As Reasonably Achievable (aussi 
bas que raisonnablement possible). 

ANDRA 
Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs. Établissement pu-
blic à caractère industriel et commer-
cial chargé de la gestion et du stockage 
des déchets radioactifs solides. 

AOX 
Adsorbable organic halogen (composé 
organo-halogénés). 

ASNR 
Autorité de Sûreté Nucléaire et de 
Radioprotection. L’ASN est devenue 
l’ASNR au 1er janvier 2025 en applica-
tion de la loi n° 2024-450 du 21 mai 
2024 relative à l'organisation de la 
gouvernance de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection pour répondre 
au défi de la relance de la filière nu-
cléaire. L’ASNR, autorité administrative 
indépendante, participe au contrôle de 
la sûreté nucléaire et de la radioprotec-
tion et à l’information du public dans 
ces domaines. 

CLI 
Commission locale d’information sur les 
centrales nucléaires. 

CNPE 
Centre nucléaire de production d’élec-
tricité. 

CRT 
Chlore résiduel total.

CSC 
Corrosion sous contrainte.

CSE 
Comité social et économique.

GAZ INERTES 
Gaz qui ne réagissent pas entre eux, 
ni avec d’autres gaz, et n’interfèrent 
pas avec les tissus vivants (végétaux, 
animaux, corps humains).

INB 
Installation nucléaire de base.

INES 
(International Nuclear Event Scale). 
Échelle de classement internationale 
des événements nucléaires conçue 
pour évaluer leur gravité. 

MOX
Mixed OXydes (« mélange d’oxydes » 
d’uranium et de plutonium).

NOYAU DUR 
Dispositions matérielles et organisa-
tionnelles robustes visant, pour des 
situations extrêmes considérées dans 
les Évaluations complémentaires de sû-
reté (ECS), à prévenir un accident avec 
fusion ou en limiter la progression, et 
permettre à l’exploitant d’assurer ses 
missions dans la gestion de crise. C’est 
un filet de protections ultimes pour 
éviter tout rejet radioactif important 
dans l’environnement.

PPI 
Plan particulier d’intervention. Il est 
destiné à protéger les populations, les 
biens et l’environnement à l’extérieur 
du site, si un accident grave survenait. 
Il est placé sous l’autorité du préfet 
et sert à coordonner l’ensemble des 
moyens mis en œuvre pour gérer une 
telle situation.

PUI 
Plan d’urgence interne. Établi et 
déclenché par l’exploitant, ce plan a 
pour objet de ramener l’installation 
dans un état sûr et de limiter les 
conséquences de l’accident sur les 
personnes, les biens et l’environne-
ment. 

RADIOACTIVITÉ 
Les unités de mesure de la radioacti-
vité :
→ ��Becquerel (Bq) Mesure l’activité de la 

source, soit le nombre de transfor-
mations radioactives par seconde. 
À titre d’exemple, la radioactivité du 
granit est de 1 000 Bq/kg. 

→ ���Gray (Gy) Mesure l’énergie ab-
sorbée par unité de masse dans 
la matière inerte ou la matière 
vivante, le gray correspond à une 
énergie absorbée de 1 joule par kg. 

→ ��Sievert (Sv) Mesure les effets des 
rayonnements sur l’homme. Les ex-
positions s’expriment en général en 
millisievert (mSv) et en microsievert 
(µSv). À titre d’exemple, la radioacti-
vité naturelle en France pendant une 
année est de 3 mSv. 

REP 
Réacteur à eau pressurisée

SDIS 
Service départemental d’incendie et de 
secours. 

UFC/L
Unité formatrice de colonie. En micro-
biologie, une unité formant colonie ou 
une unité formatrice de colonie (UFC) 
est utilisée pour estimer le nombre 
de bactéries ou de cellules fongiques 
viables dans un échantillon.

UNGG
Filière nucléaire uranium naturel gra-
phite gaz.

WANO
L’association WANO (World Associa-
tion for Nuclear Operators) est une 
association indépendante regroupant 
127 exploitants nucléaires mondiaux. 
Elle travaille à améliorer l’exploitation 
des centrales dans les domaines de la 
sûreté et de la disponibilité au travers 
d’actions d’échanges techniques, dont 
les « peer review », évaluations par des 
pairs de l’exploitation des centrales à 
partir d’un référentiel d’excellence.
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RECOMMANDATIONS CFE UNSA ENERGIES
Les investissements réalisés dans le cadre des visites 
décennales ont permis, par un step technique, d’ac-
croître le niveau de sûreté de nos installations nu-
cléaires et ainsi d’envisager sereinement la poursuite 
de leur exploitation. Cependant, EDF et l’autorité 
de sûreté nucléaire font le constat commun d’une 
trop grande complexité des règles d’exploitation des 
réacteurs qui peuvent s’avérer contre-productives. 
L’exigence, voire la rigidité des règles d’exploitation 
des centrales nucléaires, parfois pointées du doigt, 
ont amené à une volonté commune d’aller vers plus 
de simplification et de repenser les manières de 
faire. Les élus de l’alliance CFE UNSA Energies recom-
mandent un accompagnement managérial de cette 
démarche afin de retrouver du sens et progresser 
pour accroitre le niveau de sûreté.

Concernant la gestion du risque incendie, les élus 
de l’Alliance CFE UNSA Energies considèrent que 
l’organisation actuelle ne dispose pas du retour 
d’expérience suffisant pour prouver son efficacité. 
Nous recommandons, comme l’année précédente, 
la mise en place d’une Garde Opérationnelle Postée 
sur Tricastin. Celle-ci serait constituée d’un engin 
Sapeur-Pompier stationné à proximité du CNPE, de 
Sapeurs-Pompiers en caserne et de Sapeurs-Pom-
piers Volontaires EDF travaillant sur l’unité permet-
tant un gain de temps non négligeable en cas de 
départ de feu. 

RECOMMANDATIONS CGT
Recommandation n°1
La CGT s’oppose aux logiques productivistes, d’acca-
parement privé de la ressource, de financiarisation et 
de spéculation, les membres CGT recommandent un 
retour à un service public de l’énergie, préserver les 
logiques de marchés et réorienter la politique indus-
trielle vers une logique de réponse aux besoins.

Recommandation n°2
Projet, optimisation, efficacité, productivité, perfor-
mance et respect des budgets sont des mots, certes 
dits positifs, retrouvés dans chaque orientation du 
projet START 2025 (repris par le nouveau PDG dans 
son courrier d’arrivée à destination des agents) et 
utilisés comme injonction lors de réunions opération-
nelles. Ces mots utilisés comme moteur impliquent 
un stress, une course à la performance pour toutes 
les équipes de travail au détriment de la sûreté, de la 
santé et du sens même du travail dans le nucléaire.
Le dogme de la rentabilité, imposé par l’État ac-
tionnaire, met en péril, la santé et le sens même du 
travail dans le nucléaire.

Recommandation n°3
Indépendance de l’expertise en sûreté, fusion de 
l’ASN et de l’IRSN au 1er janvier 2025 (création de 
l’ASNR – Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radiopro-
tection).

Risques perçus : perte d’indépendance scientifique, 
moindre transparence.
La CGT suggère la mise en place d’un comité scienti-
fique indépendant, rattaché à l’ASNR,
le maintien du droit d’alerte public pour les experts 
et une représentation syndicale renforcée dans la 
gouvernance.

Recommandation n°4
Sous-traitance et emploi, l’externalisation massive a 
entrainé une perte de compétences internes. Même 
si une ré internalisation de certaines activités a été 
décidée celle-ci reste insuffisante. Celle-ci doit être 
accompagnée d’embauches avec des recrutements 
ciblés. Un statut unique doit être créé pour les tra-
vailleurs du nucléaire afin de valoriser et stabiliser les 
compétences.

Recommandation n°5
Sécurité incendie, la création d’un service incendie 
structuré, avec missions spécifiques, tel que l’in-
cendie et le secours à victime, assurant ainsi une 
réponse complète en cas d’urgence.
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